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L’U.F.E. (Union des personnels des Finances en Europe) en réunion à Paris. 

 
« Un peu partout en Europe : le ras-le-bol des agents du fisc ! » 

 
L’U.F.E. (Union des personnels des Finances en Europe) qui rassemble plus de 40 syndicats des 
personnels des administrations fiscales et douanières en Europe (dont notamment le SNUI) et compte 
près de 400 000 adhérents, organisait la réunion de son Comité Fiscal à Paris, le 16 avril 2009. 
 
Au cours de cette journée, dix délégations en provenance de nombreux pays européens ont échangé 
et débattu de nombreux sujets inscrits dans une actualité « chaude » et qui constituent le quotidien des 
agents du fisc en Europe.  
 
 
Crises financière, économique et sociale obligent, les points habituels de débat ont revêtu une acuité 
toute particulière au regard d’une situation internationale marquée par ces crises. Quelques jours après 
le récent G 20 de Londres, les volontés politiques affichées de lutter contre les paradis fiscaux ou le 
secret bancaire ont été examinées sans complaisance par les syndicats des agents des finances. 
 
Les représentants des personnels des finances en Europe ont insisté sur plusieurs sujets en soulignant 
la nécessité de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour lutter contre l’évasion et la fraude fiscale. 
Rejetant les dispositions du type « amnisties fiscales » ils réclament des moyens législatifs et 
réglementaires, mais aussi des moyens en termes de communication et de coopération entre les 
administrations fiscales et douanières européennes, des moyens bien évidemment aussi en personnels 
suffisamment nombreux et qualifiés, formés au difficile exercice de leurs missions. 
 
Un constat unanime s’est établi pour dire que les fonctionnaires des finances, à travers l’Europe, 
ne veulent plus être considérés comme des « boucs-émissaires » et faire les frais de la crise 
financière et économique alors que les responsabilités sont à rechercher  pour l’essentiel chez 
certains « bangsters » (terme fréquemment utilisé par la presse au Bénélux) spéculateurs et 
fraudeurs sans foi ni loi. 
 
Après les grèves des 29 janvier et 19 mars en France rassemblant des millions de manifestants, la 
Grèce a connu, le 2 avril dernier une grève sans précédent contre le gel des salaires des fonctionnaires. 
A Dublin, le 21 février dernier, plus de 120 000 manifestants –un record- protestaient contre la décision 
du gouvernement de baisser les salaires de la Fonction Publique. En Hongrie, les fonctionnaires 
s’apprêtent à réagir vivement aux perspectives de la suppression du 13ème mois annoncée par le 
gouvernement. De la même manière, le 16 mai prochain le Luxembourg devrait connaître une forte 
mobilisation lors de la manifestation programmée par les syndicats de fonctionnaires. Entre-temps, en 
France, le 1er mai devrait être le temps d’un rassemblement unitaire de millions de salariés et les 
agents des finances seront, sans aucun doute, présents et nombreux, à ce rendez-vous. 
 
D’autres pays européens devraient connaître divers mouvements de protestation contre la suppression 
des effectifs, la détérioration de la qualité des services publics et la « paupérisation » des politiques 
salariales dans les Fonctions Publiques d’Etat ou Territoriales. 
 
Face à cette crise mondiale certaines solutions peuvent, et doivent, être trouvées au niveau européen 
et les personnels des finances en Europe souhaitent être entendus sur leurs légitimes revendications et 
ce dans le cadre de l’intérêt général qui doit présider à la construction de l’Europe. 


